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Arrêté n° 21/CAB/977
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

L'Ami Temps - 3 Grande Rue - 85580 Triaize

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu "arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ; .

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/575 du 15 octobre 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé L'Ami Temps - 3 Grande Rue ­
85580 Triaize (3 caméras intérieures et 1 caméra extérieure), et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/795
du 21 décembre 2016 portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité
(ajout d'1 caméra intérieure) ;

Vu la demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
L'Ami Temps - 3 Grande Rue - .85580 Triaize présentée par Monsieur Yann BREDON,et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 25 août 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Yann BREDON est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (L'Ami Temps - 3 Grande Rue ­
85580 Triaize), à reconduire · l'autorisation de . vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2012/0239 et concernant 4 caméras intérieures et 1 caméra extérieure.

Pour le respect de la vie privée. d'une part, le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser
les limites de propriété et ne devra pas empiéter sur la voie publique. d'autre part.·
les éventuelles caméras orientées vers les présentoirs contenant la presse diverse ne révéleront pas le genre
de lecture que sont susceptibles de lire les clients (toutefois. la personne filmée devra rester identifiable) et.
enfin, les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision des caméras intérieures.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/978
portant renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Seralu - 2 rue de l'Industrie - 85640 Mouchamps

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 12/CAB/011 du 4 janvier 2012 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Seralu - 2 rue de l'Industrie ­
85640 Mouchamps, et l'arrêté préfectoral n° 16/CAB/797 du 21 décembre 2016 portant renouvellement,
pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité;

Vu la nouvelle demande de renouvellement d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Seralu - 2 rue de l'Industrie - 85640 Mouchamps présentée par Monsieur Bruno VINCENDEAU, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 1er septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Bruno VINCENDEAU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au .présent arrêté, à l'adresse sus-indiquée (Seralu - 2 rue de l'Industrie ­
85640 Mouchamps), à reconduire l'autorisation de vidéoprotection précédemment accordée
par arrêtés préfectoraux susvisés, conformément au dossier annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2011/0474 et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 S1 367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/981
modifiant l'arrêté n° 21/CAB/974 du 9 décembre 2021

portant autorisation de surveillance sur la voie publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure «Activités privées de sécurité », et notamment
son article L. 613-1 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations;

Vu le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination
de Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/CAB/974 du 9 décembre 2021 autorisant la société dénommée «Event Safety»,
RCS 849694 401 000 19, sise 47 rue Vincent Auriol - 85000 La Roche sur Yon, représentée
par Monsieur Frédéric VIRONDEAU, est autorisée à assurer la surveillance itinérante ou non itinérante
sur la voie publique, Place Napoléon, Jardin de la Mairie (derrière l'ancienne Mairie entre
la Rue Georges Clemenceau et la rue Lafayette) sur la commune de La Roche sur Yon (85000), à l'occasion
du Marché de Noël, du 10 au 27 décembre 2021 de 20h00 à 08h00 et du 11 au 24 décembre 2021
de 10h00 à 20h00.

Vu la demande d'autorisation présentée le 9 décembre 2021 par la
pour 3 agents de sécurité supplémentaires ;

Vu l'avis des services de police en date du 10 décembre 2021 ;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 21/CAB/982
portant autorisation de surveillance sur la voie publique

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure «Activités privées de sécurité », et notamment
. son article L. 613-1 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations;

Vu . le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination
de Monsieur Gérard GAVORY en qualité de préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 d écembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'autorisation d'exercer n° AUT-085-2118-04-26-20190697861 délivrée par le conseil national
des. activités privées de sécurité à la société dénommée «Event Safety», RCS 849694 401 000 19,
sise 47 rue Vincent Auriol - 85000 La Roche sur Yon, représentée par Monsieur Frédéric VIRONDEAU
(agrément dirigeant: AGD-085-2024-02-22-20190199527), et ayant pour activités la surveillance
et le gardiennage;

Vu la demande présentée le 7 décembre 2021 et complétée le 13 décembre 2021 par la société
« Event Safety», ensemble la requête de la mairie de Chantonnay, tendant à obtenir une autorisation
pour des missions de surveillance itinérante ou non itinérante sur la voie publique, sur la commune
de Chantonnay (85110), du 17 au 18 décembre 2021, à l'occasion du Marché de Noël ;

Vu l'avis des services de gendarmerie en date du 9 décembre 2021 ;

Considérant l'opportunité de faire assurer la surveillance susvisée;

Arrête

Article 1: la société dénommée «Event Safety», RCS 849694 401 000 19, sise
47 rue Vincent Auriol - 85000 La Roche sur Yon, représentée par . Monsieur Frédéric VIRONDEAU, est
autorisée à assurer la surveillance itinérante ou non itinérante sur la voie publique, Parc Clémenceau­
Avenue Clemenceau-Rue Nationale- Rue Travet-Place de la Liberté-Place de l'Hôtel de Ville-Parvis Saint Pierre­
Rue Gutenberg-Rue Thiers-Rue de la Fontaine, sur la commune de Chantonnay (85110), à l'occasion
du Marché de Noël, à partir du 17 décembre 2021 à 18h00 jusqu'à 18 décembre 2021 à 09h00.
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Arrêté n° 21/CAB/987
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Maison Familiale Rurale - 97 rue des Plantes - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systémes
de vidêosurvelllance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée; .

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Maison Familiale Rurale - 97 rue
des Plantes - 85300 Challans présentée par Monsieur Thomas BRAGUIER, et ayant fait l'objet d'un récépissé
de dépôt le 8 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementalede vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Considérant que, dans un établissement d'enseignement, les caméras peuvent filmer les accès (entrées
et sorties) et les espaces de circulation et qu'il est exclu, sauf cas exceptionnels, de filmer les lieux de vie
(cour de récréation, préau, salle de classe, cantine, foyer, etc... ) pendant les heures d'ouverture
de l'établissement, les élèves comme les enseignants et les autres personnels de l'établissement ayant droit
au respect de leur vie privée;

Considérant que la'demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Thomas BRAGUIER est autorisé{e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au . présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Maison Familiale Rurale - 97 rue des Plantes - 85300 Challans) un système de vidéoprotection conformément
au dossier . présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2021/0455
et concernant 1 caméra intérieure filmant le hall d'entrée accueil et 1 caméra extérieure filmant le parking.
Les 2 autres caméras intérieures n° CS et ca et les 4 autres caméras extérieures nO C3, C4, C6 et C7,
déclarées et figurant sur le plan joint au dossier, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.2S2-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à aùtorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. d'une part . les caméras n° C3. C4. CS. C6. C7 et ca filmant des lieux
de vie ne devront pas fonctionner pendant les heures d'ouverture de l'établissement et également
pendant la présence d'élèves. d'enseignants et d'autres personnels dans ces lieux et.
d'autre part . le cham p de vision des S caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de prop riété.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 21/CAB/988
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Basit Fit Il - Centre Commercial Leclerc Les Olonnes - Olonne sur Mer ­
85100 Les Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-fà R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Basic Fit Il
Centre Commercial Leclerc Les Olonnes - Olonne sur Mer - 85100 Les. Sables d'Olonne présentée
par Monsieur Redouane ZEKKRI, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 1er octobre 2021 ;

Vu le questionnaire de conformité n° 51336#02 en date du 14 décembre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Redouane ZEKKRI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Basic Fit Il - Centre Commercial Leclerc Les Olonnes - Olonne sur Mer - 85100 Les Sables d'Olonne)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0477 et concernant 1 caméra intérieure dans le sas d'entrée avant le tourniquet.
Les autres caméras, non déclarées figurant sur le plan joint au dossier et positionnées ·
dans des espaces réservés uniquement aux membres en possession d'un badge
et dans des espaces privés non accessibles à ces adhérents, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale. .

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
autres (prévention accès frauduleux).

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur, et notamment
concernant l'exportation des flux vidéo qui doit pouvoir se faire sur support numérique non réinscriptible
comme le prévoit l'arrêté ministériel du 3 août 2007 précité.
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Arrêté n° 21/CAB/989
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Basit Fit II-Avenue des Chauvières - Centre Commercial d'Ardelay - 85500 Les Herbiers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du .6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Basic Fit Il - Avenue des Chauvi ères ­
Centre Commercial d'Ardelay - 85500 Les Herbiers présentée par Monsieur Redouane ZEKKRI, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 17 septembre 2021 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du t" octobre 2021 ;

Vu le questionnaire de conformité n° 51336#02 en date du 14 décembre 2021 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Redouane ZEKKRI est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions . fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Basic Fit Il - Avenue des Chauvières - Centre Commercial d'Ardelay - 85500 Les Herbiers) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2021/0478 et concernant 1 caméra intérieure dans le sas d'entrée avant le tourniquet.
Les autres caméras, non déclarées figurant sur le plan joint au dossier et positionnées
dans des espaces réservés uniquement aux membres en possession d'un badge
et dans des espaces privés non accessibles à ces adhérents, n'entrent pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et .ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale. '

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, secours à personnes-défense contre l'incendie, prévention des atteintes aux biens,
autres (prévention accès frauduleux).

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur, et notamment
concernant l'exportation des flux vidéo qui doit pouvoir se faire sur support numérique non réinscrlptible
comme le prévoit l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 précité .
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Arrêté N° 21/CAB/990
Portant habilitations

de personnels navigants professionnels

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,
Chevalier du Mérite Agricole

Vu le règlement (CE) n° 300/2008 du Parlement Européen et du Conseil du 11 mars 2008 relatif à
l'instauration de règles communes dans le domaine de la sûreté de l'aviation civile;

Vu le règlement (UE) n° 2015/1998 de la Commission Européenne du 5 novembre 2015 fixant des
mesures détaillées pour la mise en œuvre des normes de base communes dans le domaine de la
sûreté de l'aviation civile ;

Vu le code de l'aviation civile, notamment son article R213-3-3-1 ;

Vule code des transports, notamment ses articles L6332-2, L6342-2 et L6342-3 ;

Vu le code des relations entre le public et l'administration , notamment les articles L121-1, L121-2,
L122-1, L122-2, L211-2 et L311-5 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment les articles L114-1, L114-2, L122-2 et suivants, fixant
la liste des enquêtes administratives donnant lieu à la consultation des traitements automatisés de
données personnelles mentionnés à l'article 230-6 du code de procédure pénale;

Vu l'arrêté NORITRAA1318948A du 11 septembre 2013 relatif aux mesures de sûreté de l'aviation
civile ;

Vu l'arrêté préfectoral n021-DRCTAJ/2-659 en date du 6 décembre 2021 portant délégation de
signature à Monsieur Jérôme Barbot, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet de la Vendée, ainsi
qu'à certains personnels du cabinet;

Vu les demandes d'habilitations de personnels navigants transmises par la société French Bee ;

Vu les résultats des enquêtes effectuées ;

Considérant que les intéressés remplissent les conditions imposées par la réglementation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Les personnes désignées dans la liste ci-après sont habilitées pour une durée de 3 ans à
compter de la notification de la présente décision, et tant qu'elles justifient d'une activité en tant que
personnel navigant, à accéder aux zones de sûreté à accès réglementée des aérodromes.
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Arrêté n° 21/CAB/991
portant abrogation d'un système de vidéoprotection autorisé situé
Crédit Mutuel Océan - 21 rue de l'Océan - 85110 Saint Prouant

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articlesL.223-1 à"L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeurde cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/246 du 7 mai 2013 portant .autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Crédit Mutuel Océan - 21 rue de l'Océan ­
85110 Saint Prouant (dossier n° 2013/00058), et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/238 du 2 mai 2018 portant
renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (1 caméra intérieure) ;

Vu la déclaration d'arrêt total du système autorisé susvisé en date du 30 novembre 2021, effectuée
le 14 décembre 2021 par Crédit Mutuel Océan - 34 rue Léandre Merlet - 85001 La Roche sur Yon cedex;

Considérant qu'il ya lieu d'abroger les arrêtés préfectoraux susvisés ;

Arrête

Article 1 - Les arrêtés préfectoraux n° 13/CAB/246 du
du 2 mai 2018 précités sont abrogés.

7 mai 2013 et n° 18/CAB/238

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Vendée.
Il pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de deux mois
à compter de la date de sa notification à l'intéressé(e) ou de sa publication au document précité.
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Arrêté n02021-DRCTAJ-666
portant changement du comptable assignataire du Syndicat Intercommunal pour la construction

et la gestion de la Gendarmerie de l'Hermenault

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le décret n02012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU l'arrêté préfectoral du 23 avril 1974 portant autorisation de création du Syndicat Intercommunal
pour la construction et la gestion de la Gendarmerie de l'Hermenault;

VU l'arrêté préfectoral n°OS SPF 126 en date du 30 décembre 2005 portant nomination du comptable
de la Trésorerie de Luçon en qualité de receveur du Syndicat Intercommunal pour la construction et la
gestion de la Gendarmerie de l'Hermenault ;

VU le courrier de la Direction des Finances Publiques de la Vendée nODSPL/2021/066 en date du 22
novembre 2021 concernant le transfert du comptable assignataire vers la trésorerie de Fontenay-Ie­
Comte;

CONSIDERANT que les communes et les communautés de communes partageant la même assignation
comptable, la gestion comptable des collectivités qui relève de la trésorerie de Luçon est transférée à la
trésorerie de Fontenay-le-Comte à compter du 'l" janvier 2022 ;

ARRETE

ARTICLE 1er: Les fonctions de receveur du Syndicat intercommunal pour la construction et la gestion
de la Gendarmerie de l'Hermenault sont confiées, à compter du T" janvier 2022, au comptable de la
trésorerie de Fontenay-le-Comte.

ARTICLE 2 : L'arrêté naOS SPF 126 en date du 30 décembre 2005 est abrogé.
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Arrêté n02021-DRCTAJ-667
portant changement du comptable assignataire du Syndicat Intercommunal à

Vocation Multiple (SIVOM) « Pôle Éducatif Jules Verne»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;

VU le décret n02012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU l'arrêté préfectoral nOOS SPF 100 en date du 13 octobre 2005 portant autorisation de création du
Syndicat intercommunal à vocation multiple « Pôle Éducatif Jules Verne» ;

VU l'arrêté préfectoral n02021-DRCTAJ/S39 en date du 13 octobre 2021 portant modification des statuts
du Syndicat intercommunal à vocation multiple « Pôle Éducatif Jules Verne» ;

VU le courrier de la Direction des Finances Publiques de la Vendée nODSPL/2021/066 en date du 22
novembre 2021 concernant le transfert du comptable assignataire vers la trésorerie de Fontenay-Ie­
Comte;

CONSIDERANT que les communes et les communautés de communes partageant la même assignation
comptable, la gestion comptable des collectivités qui relève de la trésorerie de Luçon est transférée à la
trésorerie de Fontenay-le-Comte à compter du T" janvier 2022 ;

ARRETE

ARTICLE 1er: Les fonctions de receveur du Syndicat intercommunal à vocation multiple « Pôle Éducatif
Jules Verne» sont confiées, à compter du T" janvier 2022, au comptable de la trésorerie de Fontenay-Ie­
Comte.

ARTICLE 2: L'art icle 6 de l'arrêté préfectoral nOOS SPF 100 en date du 13 octobre 2005 portant
autorisation de création du Syndicat intercommunal à vocation multiple « Pôle Éducatif Jules Verne»
est abrogé.
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Arrêté n02021-DRCTAJ/3-668

portant modification du comptable assignataire de l'assoclatlon foncière
de remembrement de cc Saint-Valérien»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU l'ordonnance n° 2004-632 du 1erjuillet2004 relative aux associations syndicales de propriétaires;

Vu le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de J'ordonnance susvisée, notamment
l'article 65 ;

VU 'l'arrêté préfectoral du 26 septembre. 1958 portant constitution d'une association foncière de
remembrement sur la commune de Saint Valérien;

VU la délibération du syndicat de l'association foncière de remembrement de « Saint-Valérien» en date
du 25.octobre 2021 relative au changement de comptable assignataireà compter du 1e'janvier 2022,;

vu .l'avis du directeur départemental des finances publiques en date du 22.novembre 2021 ;

ARRETE

'--

ARTICLE 'l": Les fonctions de comptable de l'association foncière de remembrement de C( Saint
Valérien» sont confiées, à compter du 1e'.janvier 2022, au comptable de la trésorerie de Fontenay-le­
Comte.

ARTiCLE 2: L'article 5 de l'arrêté préfectoral du 26 septembre 1958 portant constitution d'une
association foncière de remembrement sur la commune de Saint Valérien, est abrogé.

ARTICLE 3: La sous-préfète de Fontenay-le-Comte, le directeur départemental des finances publiques
et le président de "association foncière de remembrement de « Saint-Valérien» sont chargés,chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Vendée.
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Arrêté N° 700/2021/DCL
relatif aux annonces judiciaires et légales pour 2022

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalierde l'Ordre National du Mérite,

VU la loi n° 55-4 du 4 janvier 1955 concernant les annonces judiciaires et légales, modifiée en
dernier lieu par l'article 3 de la loi n02019-486 du 22 mai 2019. relative à la croissance et la
.t ransform at ion des entreprises;

VU la loi n086-897 du 1er août 1986 portant réforme juridique de la presse;

VU le décret n02009-1340 du 29 octobre 2009 pris pour application de l'article 1er de la loi n086-897
du 'l'" août 1986 portant réforme juridique de la presse;

VU le décret·no2012-1547 du 28 décembre 2012 relatif à l'insertion des annonces légales portant sur
les sociétés et fonds de commerce dans une base de données numérique centrale ;.

VU le décret n° 2019-1216 du 21 novembre 2019 relatif annonces judiciaires et légales i

VU l'arrêté ' du 19 novembre 2021 relatif à la tarification et aux modalités de publication des
annonces judiciaires et légales ..

CONSIDERANT les demandes d'habilitation présentées par les journaux et les services de presse en
ligne pour J'année 2022 ;

ARRETE

ARTICLE 1er
: La liste des journaux habilités à recevoir les annonces judiciaires et légales pour

l'ensemble du département est fixée ainsi qu'il suit pour l'année 2022, ou si le certificat établi par la
.commission paritaire des publications et agences de presse expire dans le courant de l'année 2022
jusqu'à la date d'expiration de celui-ci :

11 A compter du 1er janvier 2022

a) Presse Quot id ienne :

- OUEST-FRANCE - 21 Rennes Sud-Est ~ 10 rue du Breil- 35051 RENNES cedex 9.

b) Presse hebdomadaire:

- LES SABLES VENDEE JOURNAL - PUBLlHEBDOS SAS ":'13 rue du Breil- 35051 RENNES cedex 9,

- LA VENDEE AGRICOLE - SARL Inf'agri 85 - Maison de l'Agriculture - 21 Boulevard Réaumur -
85013 LA ROCHE SURYON cedex,

- L'ECHO DE L'OUEST - Société Nouvelle Courrier Français - Rue du Docteur Jean Vincent ­
BP 20238 - 33028 BORDEAUX cedex,

- LE COURRIER VENDEEN - PUBlIHEBDOS SAS -13 rue du Breil-35051 RENNES cedex 9

- LE JOURNAL DU PAYS YONNAIS - PUBLlHEBDOS SAS -13 rue du Breil- 35051 RENNES cedex 9.

21 A compter du 23 mai 2022

Presse hebdomadaire :

-I.J INFORMATEUR JUDICIAIRE -15 boulevard Guist'Hau- 40000 NANTES
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Arrêté N° 'i-00 /2021/DRLP1
portant habilitation funéraire

de l'établissement secondaire de la SAS FUNECAP OUEST,
ayant comme enseigne commerciale « POMPES FUNEBRES LAPORTE »

sis à Chavagnes-en-Paillers

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2223-19 à L
2223-46 et les articles R 2223-56 et R 2223-65 et D 2223-34 à D 2223-39 et D 2223-87 ;

Vu l'arrêté préfectoral N° 585/2020/DRLP1 en date du 31 décembre 2021 portant habilitation
funéraire de l'établissement principal de la SARL AMBULANCE POMPES FUNEBRES LAPORTE,
sis rue des Vignes 85250 Chavagnes-en-Paillers, en qualité d'entreprise privée de pompes
funèbres sous le. numéro d'habilitation 21-85-0029, valable du 1er janvier 2021 au 26 janvier
2026.

Vu le protocole de cession de titres signé le 02juillet 2021 entre la société POMPES FUNEBRES
LAPORTE, sise à Chavagnes-en-Paillers, représentée par M. Laurent LAPORTE, en sa qualité de
représentant légal et la société FUNECAP OUEST, sise à Nantes, représentée par M. Teddy
SLAMA, habilité à représenter la société aux termes d'une délégation de pouvoir;

Vu la demande de modification d'habilitation reçue le 26 novembre 2021, présentée par
M~Norbert BARBIER, en saqualité de directeur général de la SAS FUNECAP OUEST;

Considérant que l'intégralité des pièces fournies est conforme aux conditions exigées par les
dispositions législatives et réglementaires ci-dessus mentionnées pour l'obtention de
l'habilitation;

Arrête

Article 1 : L'établissement secondaire de la SAS FUNECAP OUEST, ayant comme enseigne
commerciale «POMPES FUNEBRES LAPORTE», sis rue des Vignes 85250 Chavagnes-en­
Paillers, identifié sous le numéro SIRET: 42855988401193, exploité par M. Norbert BARBIER,
en sa qualité de directeur général, est habilité pour une durée de cinq ans à compter 26
novembre 2021. soit jusqu'au 26 novembre 2026. pour exercer sur l'ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes:

- transport de corps avant et après mise en bière,
- organisation des obsèques,
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires ainsi que des urnes cinéraires,
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Arrêté.N" 21/SPF/26
portant agrément de M. Mickaël GUILLAUD

en qualité de garde-chasse particulier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/SPF/25en date du 14 décembre 2021 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Mickaël GUILLAUD ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Franck ANTOINE, agissant en qualité de détenteur des
droits de chasse sur les communes de La Chapelle Thémer, St Laurent de la Salle et St Martin
Lars en Ste Hermine à M. Mickaël GUILLAUD par laquelle il lui confie la surveillance de ses
droits de chasse;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-Le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Mickaël GUILLAUD, né le 16 août 1981 à La Roche sur Yon (85), domicilié 2 rue
de la Tonnelle L'Orbrie 85210 LA CHAPELLE-THÉMER, est agréé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse
prévus au code de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Franck
ANTOINE sur les territoires de La Chapelle Thémer, St Laurent de la Salle et St Martin Lars en
Ste Hermine;

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

16 Quai Victor Hugo
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Arrêté N° 21/SPF/28
portant agrément de M. Laurent PERRIN

en qualité de garde-chasse particulier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2 ;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 21/SPF/27 en date du 14 décembre 2021 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Laurent PERRIN;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Jean-Marie BOULET, agissant en qualité de détenteur des
droits de chasse sur les communes de Grues, St Laurent de la Salle, La Chapelle Thémer St
Denis du Payré, et St Martin Lars en Ste Hermine, St Juire Champgillon, Mouzeuil St Martin,
Ste Radégonde des Noyers, Champagné les Marais et Triaize à M. Laurent PERRIN par laquelle
il lui confie la surveillance de ses droits de chasse;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-Le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Laurent PERRIN, né le13 août 1966 à Fontenay le Comte (85), domicilié 10 rue
Louis Philippe David 85210 SAINTE HERMINE, est agréé en qualité de garde-chasse particulier
pour constater tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code
de l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Jean-Marie BOULET sur
les territoires de Grues, St Laurent de la Salle, La Chapelle Thémer St Denis du Payré, et St
Martin Lars en Ste Hermine, St Juire Champgillon, Mouzeuil St Martin, Ste Radégonde des
Noyers, Champagné les Marais et Triaize;

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

16 Quai Victor Hugo
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Arrêté N° 21/SPF/29
portant agrément de M. Christian JUillET

en qualité de garde-chasse particulier

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral n° 15/SPF/92 en date du 6 octobre 2015 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Christian JUillET;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Alain GRATEAU, agissant en qualité de détenteur des droits
de chasse sur les commune de St Maurice des Noues et Vouvant à M. Christian JUillET par
laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse;

Vu l'arrêté préfectoral nO 21-DRCTAj/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Christian JUillET, né le 12 octobre 1961 à Fontenay le Comte (85), domicilié
L'Alouette 85120 VOUVANT, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater
tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de
l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Alain GRATEAU sur les
territoires de St Maurice des Noues et Vouvant;

Article 2 : la commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3: L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-lE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 50 26- Mail: sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N° 21/SPF/30
portant agrément de M.Enritk POlRAUD

en qualité de garde-chasse particulier

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2;

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25

Vu l'arrêté préfectoral nO 13/DRLP1/463 en date du 23 août 2013 portant reconnaissance des
aptitudes techniques en qualité de garde-chasse particulier de M. Enrick POlRAUD;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Vu la commission délivrée par M. Pascal PICORON, agissant en qualité de détenteur des
droits de chasse sur la communes de Montreuil, Auchay sur Vendée, Doix les Fontaines et
Velluire à M. Enrick POlRAUD par laquelle il lui confie la surveillance de ses droits de chasse;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-661 du 8 décembre 2021 portant délégation générale
de signature à Madame Nicole CHABANNIER, Sous-Préfète de Fontenay-Le-Comte;

Arrête

Article 1: M. Enrick POlRAUD, né le 7 juin 1981 à Rennes (35), domicilié 119 rue du port d'
Ecoué 85200 MONTREUIL, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater
tous les délits et contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de
l'environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de M. Pascal PICORON sur les
territoires de Montreuil, Auchay sur Vendée, Doix les Fontaines et Velluire;

Article 2 : La commission susvisée et les plans faisant apparaître les territoires concernés sont
annexés au présent arrêté.

Article 3 : L'agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.

16 Quai Victor Hugo
85201 FONTENAY-LE-COMTE Cedex
Tél. : 02 72 78 5026- Mail: sp-fontenay@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté N°21-DDTM8S-S03

AUTORISANT L'OFFICE FRANÇAIS DE LA BIODIVERSITÉ À CAPTURER OU À ABATTRE
TOUT ANIMAL ERRANT OU DANGEREUX METTANT EN DANGER LA SÉCURITÉ

PUBLIQUE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles L 427-6 et R.427-1 à R.427-3 du code de l'environnement,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2211-1, L 2212-1 et 2212-2,

Vu le code rural et de la pêche maritime, titre 1erdu livre Il, notamment l'article L 211-11,

Sur demande des services préfectoraux réclamant l'intervention immédiate des agents du service
départemental de l'Office Français de la Biodiversité,

Considérant que ces animaux sont susceptibles de provoquer des accidents ou de blesser des
personnes, qu'ils représentent un danger grave et immédiat pour la sécurité des personnes et des biens,

Considérant que leur comportement peut rendre leur capture extrêmement difficile et hasardeuse,

Considérant l'impossibilité d'avoir recours à d'autres moyens ou d'autres services,

Considérant que l'urgence de la situation et que les exigences de protection des personnes et des biens
rendent nécessaires la capture ou la destruction du ou des animaux,

Arrête

Article 1 : De la date de publication du présent arrêté au 31 décembre 2022, les agents de l'Office
Français de la Biodiversité (OFB) de la Vendée sont autorisés à procéder sur l'ensernbledu territoire du
Département, en tout temps et par tous les moyens: ,

- à la capture ou à la destruction de spécimens d'espèces animales de la faune sauvage
autochtone ou exotique, ainsi que d'espèces domestiques et des espèces hybrides.
- à la mise à mort d'animaux des espèces classées gibier lorsqu'ils sont grièvement blessés ou
menaçants.

Article 2: Sur les territoires des Réserves Naturelles Nationales, les agents de l'OFB sont habilités à
détruire les spécimens d'espèces animales de la faune sauvage autochtone ou exotique dont la
présence est en contradiction avec les objectifs des plans de gestion ou peuvent présenter un danger
ou des risques de dégâts aux cultures avoisinantes.

Article 3: les mesures à prendre en matière de sécurité routière sont de l'entière responsabilité de la
gendarmerie ou du gestionnaire du réseau ouvert à la circulation publique.
La circulation peut être interdite sur le périmètre d'intervention fixé par les agents de l'OFB pendant le
temps nécessaire à la mise hors d'état de nuire du ou des animaux.

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
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Arrêté N° 21-DDTM85-521
autorisant le prélèvement et le rejet d'eau

de la Sablière de la Lande vers le ruisseau du Graon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 211-3, R. 211-66 et suivants,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code civil, et notamment les articles 640 à 645,

Vu le code pénal,

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 2215-1,

Vu le code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements,

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005, modifié, relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin,

Vu l'arrêté du 11 septembre 2003, modifié, portant application du décret nO 96-102 du 2 février 1996
fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisation en application des
articles L. 214-1 à L. 214-6 du code de l'environnement,

Vu l'arrêté du 18 novembre 2015 du Préfet de la région Centre, coordonnateur du bassin Loire-Bretagne,
approuvant le Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux, et notamment ses dispositions
7E et 7C-4,

Vu la demande de Vendée Eau du 19 octobre 2021 sollicitant un rejet des eaux de la Sablière de la
Lande dans le ruisseau du Graon,

CONSIDERANT que le taux de remplissage de la retenue d'eau potable du Graon est de 42 %, et que la
situation pourrait devenir préoccupante en l'absence de pluie,

CONSIDERANT qu'un volume d'eau de 200.000 m3 est disponible dans la Sablière de la Lande, volume
qui pourrait compléter le remplissage du barrage du Graon,

19, rue Montesquieu - BP 60827
85021 La Roche-sur-Yon Cedex
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Arrêté N° 21-DDTM85-530

fixant les barèmes d'Indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et récoltes, et
les dates limites d'enlèvement des récoltes pour la campagne d'indemnisation 2021

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement et notamment son article R,42G-8,

Vu les décisions de la Commission Nationale d'Indemnisation (CNI) des Dégâts de gibier dans ses séances
du 07 septembre 2021, 19 octobre 2021 et 24 novembre 2021 relatives à la fixation des barèmes
d'indemnisations des dégâts de grand gibier pour la campagne d'indemnisation 2021,

Vu l'arrêté 19-DDTM85-SERN-039 du 24 janvier 2019 portant nomination des membres de la formation
spécialisée de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune Sauvage chargée de
l'indemnisation des dégâts de gibier,

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-G09 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature à M.
Stéphane BURON, Directeur Départemental des territoires et de la mer,

Vu les décisions de la formation spécialisée de la Commission Départementale de la Chasse et de la Faune
Sauvage pour l'indemnisation des dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes, par consultation
électronique 24 septembre 2021, et en séance du 1er décembre 2021 fixant le barème d'indemnisation des
dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles ainsi que les dates limites d'enlèvement des récoltes
pour l'année 2021,

ARRÊTE:

Article 1er - Conformément aux barèmes de la CNI, le barème d'indemnisation des dégâts de gibier aux
cultures et aux récoltes agricoles dans le département de la Vendée pour la campagne 2021 est fixé comme
suit:

Fixation du barème foin & méteil:

Nature Barème départemental du quintal en Euros

Foin 11,35 €

Méteil foin 11,35 €
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Arrêté N°21.-DDTM85-532
AUTORISANT LA LOUVETERIE À ABATTRE TOUTE ESPÈCE DE GRAND GIBIER

METTANT EN DANGER LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu les articles L 427-6 et R.427-1 à R.427-3 du code de l'environnement,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2211-1, L 2212-1 et 2212-2,

Vu le code rural et de la pêche maritime, titre 1erdu livre Il, notamment l'article L 211-11,

Vu l'arrêté relatif aux lieutenants de Louveterie du 14 juin 2010,

Vu l'arrêté préfectoral du 16 décembre 2019, portant nomination des Lieutenants de Louveterie pour la
période s'étendant jusqu'au 31 décembre 2024,

Sur demande des services de l'État réclamant une intervention immédiate pour enjeux de sécurité
publique,

Considérant que ces animaux sont susceptibles de provoquer des accidents ou de blesser des
personnes, qu'ils représentent un danger grave et immédiat pour la sécurité des personnes et des biens,

Considérant que leur comportement peut rendre leur capture extrêmement difficile et hasardeuse,

Considérant l'impossibilité d'avoir recours à d'autres moyens ou d'autres services,

Considérant que l'urgence de la situation et que les exigences de protection des personnes et des biens
rendent nécessaires la destruction du ou des animaux,

Arrête

Article 1: De la date de publication du présent arrêté au 31 décembre 2022, les lieutenants de
louveterie sont autorisés, sur leur secteur, en tout temps et par tous les moyens, à la mise à mort
d'animaux des espèces classées grand gibier lorsqu'ils sont grièvement blessés ou menaçants.

Article 2 : les mesures à prendre en matière de sécurité routière sont de l'entière responsabilité de la
gendarmerie ou du gestionnaire du réseau ouvert à la circulation publique.
La circulation peut être interdite sur le périmètre d'intervention fixé par les lieutenants de louveterie
pendant le temps nécessaire à la mise hors d'état de nuire du ou des animaux.

Article 3 : Pour la mise à mort des animaux visés à l'article 1er du présent arrêté, les interventions sont
organisées sous le contrôle et la responsabilité des lieutenants de louveterie. Ces derniers peuvent
recourir si nécessaire au concours du Service départemental de l'Office Français de la Biodiversité (OFB).
Ils peuvent se faire assister d'une personne de plus de 16 ans titulaires d'un permis de chasser et dont
les qualifications techniques en matière de chasse sont reconnues.
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Arrêté nO 2021/S-q. b.- DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'Etat
pour l'entretien à titre patrimonial d'une écluse à poissons à la Guérinière

LIEU DE L'OCCUPATION
« Bon Secours»
Anse de la Cantine

La Guérinière

OCCUPANT du DPM
Association « l'Observatoire de l'Estran»

M.Jean-Claude GUILLARD(président)

10, rue du Petit Franc

85680 LA GUERINIERE

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de laLégion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants,R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112·3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de lajustice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avr il 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
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Arrêté n° 2021/537 - DDTM/DMLlSRAMP

Portant dérogation temporaire au règlement local pour le transport et la manutention des
marchandises dangereuses dans le port des Sables d'Olonne

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU le code des Transports;

VU l'arrêté du 18 juillet 2000 réglementant le transport et la manutention des matières dangereuses
dans les ports maritimes (RPM);

VU la demande de dérogation au règlement local pour le transport et la manutention des marchandises
dangereuses du port des Sables d'Olonne (RPM local) faite par l'agence maritime SOGAM­
MARITIME KHUN sise 9 quai Archereau 85 100 Les Sables d'Olonne;

VU l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-G09 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Stéphane BURON, Directeur Départemental des Territoires et de la Mer;

VU la décision n° 21-DDTM/SGCD-183 du 2 décembre 2021 du directeur départemental des territoires
et de la mer donnant subdélégation générale de signature aux agents de la direction départementale des
territoires et de la mer de la Vendée;

CONSIDERANT que l'octroi d'une dérogation ponctuelle au RPM local du port des Sables d'Olonne
permettra au navire WILSON HAWK de commencer ses opérations de déchargement au poste 4 du
bassin à flot du port de commerce des Sables d'Olonne le 14 décembre 2021 à compter de 7hOO soit
de nuit, le lever du jour étant à 8h36 - Ainsi que le 15 décembre à compter de 7hOO le lever du jour
étant à 08h37.
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Arrêté n° 2021/51-1 -'DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au bénéfice du syndicat mixte du Parc naturel régional du Marais Poitevin

pour poursuivre les travaux de renaturation du "milieu dunaire
au lieu-dit « La Pointe de l'Aiguillon », sur la commune de l'Aiguillon-sur.Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
Pointe de l'Aiguillon, dunes de l'Oasis et de l'Éperon
L'AIGUILLON SUR MER

OCCUPANT du DPM
Parcnaturel régional (PNR) du Marais poitevin

Monsieur Fabrice LAUMOND (Directeur)

2, rue de l'Église

79 510 COULON

Le Préfet de la Vendée

Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et

suivants,

R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,

L.212-1; L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment J'article R. 311-4,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
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Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral N° APDDPP-21-0270 de mise sous surveillance d'un animal introduit il légalement sur le t errit oi re
frança is depuis l'Allemagne et éventuellement contaminé par la rage.

Le préfet de la Vendée,
Cheval ier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre nationa l du Mérite

VU le Règlement (UE) n° 576/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12juin 2013 relatif aux mouvements
non commerciaux d 'an imaux de compagnie;

VU le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L236-1, L236-8, L236-9 et L236-10, L237-3 L.
212-10, L.223-1 à L.223-17, D221-23 à R223-36, R228-8;

VU l'Arrêté min istériel du 29 juillet 2013 modifié, relatif à la défin ition des dangers sanitaires de première et
deuxième catégorie pour les espèces animales;

VU l'Arrêté du 9 décembre 2014 relatif aux conditions de police sanita ire régissant les échanges commerciaux
et non commerciaux au sein de l'Union européenne ainsi que les importations et mouvements non commerciaux en
provenance d'un pays tiers de certains carnivores;

VU l'Arrêté préfectoral n020-DRCTAJ/2-610 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à Monsieur
Ch ristophe MOURRIERAS, Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée ;

VU la décision de subdélégation du Directeur Départemental de la Protection des Popu lations de la Vendée en
date du 24 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que le chien, nommé SATINE, né le 11/08/2021, d'apparence raciale Dobermann et identifié sous le
numéro d'insert 276098108347041, dont le propriétaire est M. Pascal AVANNIER, 4 allée du bocage à AIZENAY (85
190), a été int rod uit en France à part ir de l'Allemagne;

CONSIDERANT que le chien a été présenté à la clinique vétérinaire ANIMEA, 33 boulevard des Etats-Unis à LA
ROCH E SUR YON (85 000) , les 04/11/2021 et le 13/11/2021 et a été examiné par le Dr vétérinaire Jérôme BRUN, celu i­
ci constatant la bonne santé de l'animal et l'absence de symptômes pouvant évoquer la rage;

CONSIDERANT que le chien ident if ié sous le numéro d'insert 276098108347041, ne réponda it pas aux conditions
sanitaires requises pour être int rod uit sur le territoire national, et notamment vis-à-vis de la prévention du risque
rab iq ue ;

CONSIDERANT que la période d'incubation de la rage est fixée à 6 mois par l'Organisation mondiale de la santé
animale (OIE);

CONSIDERANT que le chien SATINE a été vacciné contre la rage le 13/11/2021 par le Dr vétérinaire Jérôme BRUN;

Sur proposition du Directeur Départemental de la Protection des Populations

ARRETE

Article 1 :
Le chien identifié sous le numéro d'insert 276098108347041, détenu par M. Pascal AVANNIER, 4 allée du bocage à
AIZENAY (85 190), a été introduit en France à parti r de l'Allemagne, de fa it il est susceptible de constituer un danger
pour la santé humaine et anima le selon les termes du code rura l sus visé, et notamment vis-à-vis de la rage;

Article 2 - La mise sous surveillance de cet animal entraîne l'application des mesu res suivantes:
La présentation du ch ien aux vétérinaires sanitaires de la clinique vétérinaire ANIMEA, 33 boulevard des Etats-Unis à
LA ROCH E SURYON(85 000), à J+30, J+60, J+90 et à J+180 à compter du 04/11/2021 et, avec transmission du rapport
de visite au Directeur Départemental de la Protection des Populations de la Vendée
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la direction
départementale des Finances publiques de la Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des pr éfets, à l'organisation et à l'action des services de I/État l dans les régions et les
départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES;

ARRÊTE:

Article 1er
: Les services de la direction départementale des Finances publiques de la Vendée

seront fermés à titre exceptionnel les :

• le vendredi 27 mai 2022;

• le vendredi 15 juillet 2022 ;

• le lundi 31 octobre 2022.

Article 2: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture
et affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 15 décembre 2021

Par délégation du Préfet,

Le Directeur départemental des Finances Publiques,
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

fINANCES PUBLIQUES

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Saint-Gilles-Croix-de-Vie

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs
des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les
départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances
publiques; .

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du '16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n? 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental
des finances publiques de la Vendée.

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Saint-Gilles-Croix-de-Vie sera fermée au public, à titre
exceptionnel, le vendredi 31 décembre 2021.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 15 décembre 2021,

Par délégation du Préfet,

Le Directeur Départemental des Finances
P . ues,

Alfred FUEN TES
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Arrêté relatif au régime d'ouverture au public de la trésorerie
de Noirmoutier

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de l'État;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté nO 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à
M. Alfred FUENTES, administrateur général des finances publiques, directeur départemental des
finances publiques de la Vendée;

Vu l'arrêté du 9 décembre 2021 du directeur départemental des finances publiques de la
Vendée portant délégation de signature à M. Anthony MANCEAU ;

ARRÊTE:

Article 1. La trésorerie de Noirmoutier sera fermée au public, à t itre exceptionnel, le
vendredi 24 décembre 2021.

Article 2. Le présent arrêté sera publié au recue il des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux du service visé à l'article 1er.

Fait à la Roche-sur-Yon, le 17 décembre 2021,

Par délégatio du Préfet,
Par délégati n du Direct ur départemental des

Finances P bliques,
L'Adrninistr teur des Fin nces Publique t,

~

Y MANCEAU
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Arrêté relatif à l'ouverture au public des services de la publicité foncière et
du service de la publicité foncière et de l'enregistrement de Vendée

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n071-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d'ouverture au public des services
extérieurs de VÉtat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n02004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des
préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État, dans les régions et les départements;

Vu le décret n0200S-310 du 3 avril 200S relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-20S du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la
direction générale des finances publiques;

Vu l'arrêté n° 21 DRCTAJ/2-614 du 22 novembre 2021 portant délégation de signature à M.
Alfred FUENTES ;

Vu l'arrêté du 9 décembre 2021 du directeur départemental des finances publiques de la
Vendée portant délégation de signature à M. Sylvain DANELUTTI ;

ARRÊTE:

Article 'l": Les services de la publicité foncière de Challans, de Fontenay-le-Comte, des Sables­
d'Olonne, ainsi que le service de la publicité foncière et de l'enregistrement de la Roche-sur-Yon
sont fermés au public et au dépôt des actes papiers ou téléactés, à titre exceptionnel, le lundi 3
janvier 2022.

Article 2: Les services de la publicité foncière de Challans , de Fontenay-le-Comte, des Sables­
d 'Olonne, ainsi que le service de la publicité foncière et de l'enregistrement de la Roche-sur-Yon
sont fermés au public, à titre exceptionnel, le mardi 4 janvier 2022.

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
affiché dans les locaux des services visés à l'article 1er et à l'article 2.

Fait à la Roche-sur-Yon , le 17 décembre 2021

Par délégation du Préfet,
Par délégation du Directeur départemental des Finances

Publiques,
L'Administrateur des Finances Publiques,
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

Arrêté

FINANCES PUBLIQUES

Le directeur départemental des finances publiques de la Vendée;

Vu le décret n02008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques;

Vu le décret n02009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques;

Vu le décret n02009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

Vu l'arrêté ministériel du 11 décembre 2009 portant création de la direction départementale de la
Vendée;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 26 décembre 2016 fixant au 1er
février 2017 la date d'installation de Monsieur Alfred FUENTES dans les fonctions de Directeur
Départemental des Finances Publiques de la Vendée;

Arrête :

Article 1. Délégation générale est donnée à Monsieur Frédéric BAIL, Administrateur des Finances
Publiques, directeur du pôle Stratégie et Animation du Réseau, à l'effet de me suppléer dans l'exercice
de mes fonctions, et de signer seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et
aux affaires qui s'y rattachent.

Sont exclus de la présente délégation:

• les admissions en non-valeurs supérieures à 300000 € ;

• les saisines du ministère public près la Chambre régionale des comptes des Pays de la Loire;

• les pouvoirs du Comptable Public en matière de débets, remises gracieuses et décharges de
responsabilité des comptables publics, et en matière de demandes en décharge de responsabilité,
remises gracieuses des régisseurs des collectivités territoriales, établissements publics locaux,
établissements publics de santé, des débets administratifs des agents comptables et des
régisseurs des établissements publics relevant des ministères de l'Éducation nationale et de
l'Agriculture;

• le traitement du gracieux et du contentieux en matière fiscale, qui fait par ailleurs l'objet d'autres
délégations;

Article 2. [)élégation générale est donnée à Monsieur Sylvain DANELUTTI, Administrateur des
Finances Publiques, directeur du pôle Expertise Fiscale et Foncière, à l'effet de me suppléer dans
l'exercice de mes fonctions, et de signer seul ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma
gestion et aux affaires qui s'y rattachent.

Sont exclus de la présente délégation:

• les admissions en non-valeurs supérieures à 300000 €;

• les saisines du ministère public près la Chambre régionale des comptes des Pays de la Loire;

• les pouvoirs du Comptable Public en matière de débets, remises gracieuses et décharges de
responsabilité des comptables publics, et en matière de demandes en décharge de responsabilité,
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA VENDÉE

FINANCES PUBLIQUES

Arrêté portant désignation du conciliateur fiscal départemental et de ses adjoints

L'administrateur général des finances publiques, directeur départemental des finances publiques de la
Vendée,

ARRÊTE

Article 1 - À compter du 1er janvier 2022, Monsieur Sylvain DANELUTTI est désigné conciliateur
fiscal départemental du département de la Vendée.

Article 2 - À compter du T" janvier 2022, Madame Sylviane CH EVOLEAU ainsi que Messieurs Yann
JAURY, Bruno LORFEUVRE et Arnaud STÉPHANE sont désignés conciliateurs fiscaux
départementaux adjoints du département de la Vendée.

Article 3 - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de
Vendée.

À La Roche-sur-Yon, le 15/12/2021

Le directeur départemental des Finances publiques de la Vendée,

Alfred FUENTES
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PRÉFET
DE LA ZONE
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ET DE SÉCURITÉ
OUEST
ubeit4
4tt1iti
Fratemitl ARRÊTÉ N° 21- 47

donnant délégation de signature
à Madame Cécile GUYADER

Préfète déléguée pour la défense et la sécurité
auprès du préfet de la zone de défenseet de sécurité Ouest

Le préfet de la région Bretagne
Préfet de la zone de défense 'et de.sécurité Ouest

Préfet d'ille-et-Vilaine

VU le code de la défense;

VU le code de la sécurité intérieure; .

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions;

VU la loi n° 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale;

VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires actifs des services de la Police nationale et notamment ses articles 32 et 33;

VU le décret n° 95-1197 du 6 novembre 1995 modifié portant déconcentration en matière de gestion
des personnels de la Police nationale;

VU le décret n° 2002-916 du 30 mai 2002 modifié relatif aux secrétariats généraux pour
l'administration de la Police;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié; relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des
services de l'État"dans les régions et"départements;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoirs en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'Intérieur;

VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité;

VU le décretn° 2010:-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dlsposttlons du code de
la défense relatives aux préfets délégués pour la défense et la sécurité, aux états-majors
tntermlnlstériele-ee-zene-ee-défense et de sécurité, aux délégués-et-eerrespendants de .zone de
défense et de sécurité et à l'outre-mer ainsi que certaines dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l'administration de la Police et certaines dispositions du code de la santé publique;

VU le décret n° 2014--296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU le décret n02014-1182 du 13 octobre 2014 modifiant le décret n02006-1780 du 23 décembre 2006
portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels relevant
du ministère de l'Intérieur ;
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Secrétariat général commun
départemental

Service Finance - Immobiler

Arrêté N° 21 - SGCD - FI-26
portant délégation de signature en ce qui concerne les dépenses de fonctionnement

de l'unité opérationnelle de la préfecture (programme 354 - Administration
territoriale de l'État - au titre du centre de coût « Cabinet »), de certaines dépenses

de sécurité routière (programme 207 - titre 3), de la MI LDECA et DILCRAH
(programme 129 - titre 3)

et du FIPD (programme 216)
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet

Le préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU la loi organique n° 2001-692 du 'l" août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi nO 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du
13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions;

VU le décret nO 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles;

V.U le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements, modifié par le décret n° 2010-146 du
16 février 2010 et par le décret n02010-687 du 24 juin 2010 ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique;

VU le décret du Président de la République en date du 3 novembre 2021 -portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, Préfet de la Vendée;

VU le décret du Président de la République du 24 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Jérôme BARBOT en qualité de sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

VU la décision d'affectation du 09 août 2021 de Monsieur Cyril ROUGIERau cabinet du Préfet en qualité
de chef du service sécurité intérieure et protocole à compter du 13 juin 2020 ;

VU la décision d'affectation du 09 août 2021 de Monsieur François BARBIER au cabinet du Préfet en
qualité d'adjoint au chef du service sécurité intérieure et protocole à compter du 1er février 2021 ;

29 rue Delille
85922 la Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail : prefecture@ryendee.gouv.fr 1/3
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Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant renouvellement de l'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2021-DDETS 85 - 104

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relatif à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant d éléqation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 22 octobre 2021 par
Monsieur Jérôme MARGUET Gérant de la SAS UMEA,

Considérant que l'entreprise s'inscrit dans la liste de l'article L.3332-17-1 II. du code du travail en tant que
Entreprise Adaptée ,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article t'" de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Considérant ainsi que les trois conditions cumulatives pour bénéficier d'un agrément de plein droit sont remplies,

Considérant que "entreprise est créée depuis plus de trois ans à la date de la demande d'agrément,

Arrête

Cité administrative Travot
Rue du 93ème RI - BP 789 .

85020 La Roche-sur-Yon Cedex

Tél. : 02 51 367500 - Mail : ddets@vendee .gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Direction de la Citoyenneté
et de légalité

Arrêté nOZ021-DRCTAJ/3-650
portant modification du comptable assignataire de l'association foncière urbaine autorisée

« La Cassèd'Espagne'»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier'de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU ('ordonnance nO 2004-632 du 1erJuillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires;

Vu le décret nO 2006-504 du 3 mai 2006 portant appllcaticn de l'ordonnance susvIsée, notamment
-l'a rt icle 65;

VU l'arrêté préfectoral nO DIR.2/CL du 08 février 1974 portant constitution d'une association foncière
urbaine autorisée sur la commune de la Tranche sur Mer; .

VU l'arrêté préfectoral nO 08-DRCTAJE/3-50 du 31 janvier 2008 portant nomination du 'comptable de (a
trésorerie de moutiers-Ies-mauxfaits en qualité de receveur de ('association syndicale autorisée « La
Cassed'Espagne» à La Tranche Sur Mer;

VU la délibération du syndica,t de l'association foncière urbaine autorisée « La Casse d'Espagne» en
date du .31 0etobre 2021 relative au changement de comptable asslgnatalre à compter du 1er janvier
2022;

VU l'avis du directeur départemental des finances publiques en date du 22 novembre 2021 ;

ARRETE

ARTICLE 1er
: les fonctions de comptable de l'association foncière urbaine autorisée a La Casse

d'Espagne» sont confiées, à compter du 1e, janvier 2022 au service de gestion comptable Sud Vendée
Littoral. '

ARTICLE 2 : L'arrêté préfectoral nO 08-DRCTAJE/3-S0 du 31janvier 2008 est abrogé.

ARTICLE 3 : La sous-préfète de Fontenay-le-Comte, le directeur départemental des finances publiques
et le président de l'association foncière urbaine autorisée « La Casse d'Espagne» sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de la Vendée.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Direction de la citoyenneté
et de légalité

Arrêté n02021-DRCTAJ/3-651
portant modification du comptable assignataire de l'association syndicale autorisée

« la Casseà Poiraud »

le préfet de la Vendée,
Chevalier de la légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

VU l'ordonnance nO 2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires;

Vu le décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de Pordcnnancesusvlsée, notamment
l'article 65 ;

.VU l'arrêté préfectoral n007-DRCTAjE/3-178 du 23 avril 2007 portant constitution d'une association
syndicale autorisée sur la commune de la Tranche sur Mer;

VU l'arrêté préfectoral. nO 08-DRCTAJE/3-53 du 31 janvier 2008 portant nomination du comptable de la
trésorerie de moutiers-les-mauxfaits en qualité de receveur de l'association syndicale autorisée « La
Casse à Poiraud » à la Tranche sur Mer;

VU la délibération du syndicat de l'association syndicale autorisée « la Casseà Poiraud» en date du 20
octobre 2021 relative au changement comptable assignataire à compter du 1erjanvier 2022 ;

VU j'avis du directeur départemental des finances publiques en date du 22 novembre 2021;

ARRETE

ARTICLE 1er : tes fonctions de comptable de l'association syndicale autorisée «La Casse à Poiraua)
sont confiées, à compter du 1er janvier 2022, au service de gestion comptable Sud Vendée Littoral.

ARTICLE 2 : L'arrêté préfectoral nO 08-DRCTAjE/3-53 du 31janvier 2008 est abrogé.

ARTICLE 3 : La sous-préfète de Fontenay-le-Comte, le directeur départemental des finances publiques
et le président de l'association syndicale autorlsée « La Casseà Poiraud »sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recuefl des actes administratifs de la
préfecture de la Vendée.

29 rue Delflle
85922 La Roche-sur-Yon Cedex9
Tél. : 02 5136 70 85 - Mail: prereeture@Vendee.gouv.fr
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